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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Der Bundesrat beantragte dem Parlament die Genehmigung der Unterzeichnung eines
Abkommens zwischen der Schweiz und dem Europäischen Polizeiamt (Europol). Dieses
Abkommen war zwar bereits seit zwei Jahren unterschriftsbereit, die EU hatte die
Ratifizierung aber vom Abschluss der Abkommen mit der Schweiz über die
Zinsbesteuerung und die Betrugsbekämpfung im Rahmen der Bilateralen II abhängig
gemacht. Europol ist eine in den 90er Jahren von der EU geschaffene Institution zur
internationalen Zusammenarbeit in der Verbrechensbekämpfung. Diese hat sich
bisher auf die Sammlung und den Austausch von Daten beschränkt und verfügt über
keine eigene Ermittlungskompetenz. Mit dem Abkommen zwischen der Schweiz und
Europol wird der gegenseitige Datenaustausch über organisiertes Verbrechen und
Terrorismus möglich. Dieser geschieht allerdings nicht über den Direktzugriff auf die
Datenbanken, sondern über so genannte Verbindungsbeamte, welche vor Ort
stationiert sind. Das Abkommen geht damit materiell wesentlich weniger weit als die
zwischen der Schweiz und einzelnen EU-Staaten abgeschlossenen bilateralen
Zusammenarbeitsabkommen; es deckt aber räumlich den ganzen EU-Raum ab. Der
Ständerat hiess die Vorlage einstimmig gut, im Nationalrat gab es in der
Schlussabstimmung eine Gegenstimme (Schwander, svp, SZ). 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 07.10.2005
HANS HIRTER

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Suite à l’acceptation en votation populaire le 26 novembre 2006 de la loi fédérale sur la
coopération avec les Etats d’Europe de l’Est, qui prévoyait le versement d’un milliard de
francs destiné à financer l’effort de cohésion de l’UE élargie, les chambres ont examiné
conjointement deux objets au cours de l’année sous revue : la contribution de la Suisse
à l’atténuation des disparités économiques et sociales dans l’UE (06.100) et la
poursuite de la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est et de la CEI (06.099).

Au Conseil des Etats, l’entrée en matière sur les deux projets n’a pas été contestée. Le
rapporteur de la commission, le radical Peter Briner (SH), a déclaré que personne au
sein de celle-ci ne s’était opposé aux deux projets et que la discussion avait porté
uniquement sur la question du financement. Estimant qu’il devrait être possible, sur dix
ans, d’économiser au total 245 millions de francs dans les sept départements fédéraux,
la commission a proposé que ce financement ne se fasse pas au détriment de l’aide
publique au développement, mais soit compensé dans le budget général de la
Confédération. Plusieurs intervenants ont en outre tenu à rappeler qu’il serait difficile
de justifier qu’une aide financière soit accordée à des membres de l’UE plutôt qu’à des
pays en voie de développement. La proposition de la commission a finalement été
adoptée tacitement et l’arrêté fédéral concernant la contribution de la Suisse à
l’atténuation des disparités économiques et sociales dans l’UE élargie a été adopté par
36 voix contre 2. Dans le cadre du second arrêté concernant le crédit-cadre pour la
poursuite de la coopération avec les Etats d’Europe de l’Est et de la CEI, une minorité
de la commission, emmenée par la socialiste Simonetta Sommaruga (BE), a proposé
d’augmenter le montant de ce crédit de 650 à 730 millions de francs, et de revenir par
conséquent sur la proposition du Conseil fédéral de réduire le montant accordé jusqu’à
présent. La minorité de la commission estimait en effet qu’il ne fallait pas financer la
contribution à l’élargissement en réduisant l’aide aux pays les plus pauvres d’Europe de
l’Est. Les députés ne l’ont toutefois pas suivie et se sont prononcés, par 23 voix contre
14, en faveur de la solution proposée par le Conseil fédéral. Le crédit-cadre en question
a finalement été adopté par 35 voix contre 0 lors du vote sur l’ensemble.

Les deux mêmes objets ont également été examinés de manière conjointe au Conseil
national. Si l’entrée en matière n’a pas suscité d’opposition, trois députés UDC ont
toutefois déposé des propositions de renvoi au Conseil fédéral. Walter Wobmann (SO) a
proposé de geler la contribution à la réduction des disparités sociales et économiques
dans l’UE jusqu’à ce que cette dernière reconnaisse officiellement le système fiscal

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.06.2007
ELIE BURGOS
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suisse. Walter Schmied (BE) a proposé de renvoyer l’objet 06.100 au Conseil fédéral,
avec mandat d'éclaircir au préalable l'étendue et la forme des exigences de l'UE envers
la Suisse en ce qui concerne les paiements de cohésion à la Bulgarie et à la Roumanie.
Pirmin Schwander (SZ) a enfin demandé au Conseil fédéral de démontrer de façon
transparente et complète que le financement sera neutre pour le budget. La majorité
des députés n’a cependant pas voulu reporter à nouveau sa décision concernant ces
deux objets. Différents intervenants n’ont de plus pas manqué de rappeler que la Suisse
n’allait pas seulement payer, mais également profiter de la stabilité, de la sécurité et de
l’essor économique des pays bénéficiaires de la contribution suisse. Soutenues par
aucun autre parti, les trois propositions de renvoi ont été écartées. La question qui
s’est dès lors posée dans le cadre des débats a été de savoir s’il convenait de se rallier à
la décision du Conseil des Etats de réduire le crédit-cadre relatif à la coopération avec
les pays de l’Est et de la CEI de 730 à 650 millions de francs (conformément au projet
du Conseil fédéral). Plusieurs intervenants n’ont alors pas manqué de rappeler que le
Conseil national avait adopté la motion Leuthard « Contribution à la réduction des
disparités », qui demandait que cette contribution ne soit pas prélevée sur les fonds
affectés à l'aide au développement. Une majorité de la commission a proposé de
maintenir ledit crédit à une hauteur de 730 millions de francs, alors qu’une minorité
emmenée par Walter Müller (prd, SG) – soutenu par plusieurs députés UDC – a proposé
de se rallier à la décision du Conseil des Etats. Le plénum a finalement suivi la majorité
de la commission, créant de fait une divergence avec le Conseil des Etats. Au vote sur
l’ensemble, les deux projets ont été adoptés par 116 voix contre 42.

Par 29 voix contre 3, le Conseil des Etats s’est finalement rallié à la version du Conseil
national et a décidé de relever le crédit d’aide au développement pour l’Europe de l’Est
de 650 à 730 millions de francs. 2

Autre reprise de l’acquis de Schengen, les chambres ont traité de l'arrêté fédéral
portant approbation des échanges de notes entre la Suisse et l'UE concernant la reprise
des bases légales visant l'adaptation du système d'information Schengen. Au Conseil
des Etats le projet a été adopté tacitement et à l’unanimité. Au Conseil national, une
minorité de la commission emmenée par Pirmin Schwander (udc, SZ) a proposé de ne
pas entrer en matière, estimant que le système d’information Schengen de deuxième
génération prenait peu à peu la forme d’un instrument déguisé de lutte contre le
terrorisme, dont les conséquences n’étaient pas encore prévisibles. La conseillère
fédérale Eveline Widmer-Schlumpf a répondu à cet argument que ce projet restait dans
le cadre du système de recherches Ripol. Les députés ont accepté l’entrée en matière
par 117 voix contre 39 et ont adopté l’arrêté fédéral par 123 voix contre 35 au vote sur
l’ensemble. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2008
ELIE BURGOS

Nach dem Ständerat im Vorjahr genehmigte auch der Nationalrat das Eurojust-
Abkommen zwischen der Schweiz und der EU. Dieser Vertrag regelt die Kooperation auf
dem Gebiet der Justiz und insbesondere die Zusammenarbeit bei
grenzüberschreitenden Ermittlungen und Strafverfolgungen. Explizit festgeschrieben ist
auch der Umgang mit sensiblen, personenbezogenen Daten. Das Vertragswerk legt
insbesondere die Zusammenarbeit bei schwerer Kriminalität fest, so beispielsweise bei
Terrorismus, Menschenhandel, Drogenschmuggel, Geldwäscherei oder kriminellen
Organisationen. Eine Minderheit Schwander (svp, SZ) stellte bei den Beratungen in der
grossen Kammer den Antrag auf Nichteintreten. Begründet wurde dieser mit der
unklaren Anwendung des Gesetzes beim Datenaustausch; so sei nicht eindeutig, welche
Daten übermittelt werden müssten. Ebenso sollte nach Ansicht der Minderheit dieser
Informationsaustausch nach wie vor ausschliesslich über die verfahrensmässig
geordnete Rechtshilfe in Strafsachen abgewickelt werden. Dem entgegnete Bundesrätin
Simonetta Sommaruga, dass das Abkommen eine effizientere Zusammenarbeit erlaube
– was in Fällen schwerer Kriminalität oftmals entscheidend sei. Zudem fügte sie an, dass
die Schweiz bei den konkreten Einzelfällen das Vertragswerk nur anwenden würde,
wenn es das Schweizer Gesetz zulasse. Der Nationalrat folgte der Argumentation der
Justizministerin und stimmte dem Abkommen zu. Einzig die SVP-Fraktion votierte
dagegen. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.2011
ANITA KÄPPELI
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Im März 2018 reichte Eric Nussbaumer (sp, BL) ein Postulat mit Bezug auf die
parlamentarische Mitwirkung in Angelegenheiten Schweiz/EU ein. Im Rahmen der
Botschaft zum institutionellen Abkommen zwischen der Schweiz und der EU soll der
Bundesrat auch Varianten der zukünftigen Beteiligung des Parlaments in der
Europapolitik aufzeigen. 
In der jüngeren Vergangenheit wurden bereits mehrfach ähnliche Anliegen, die mehr
parlamentarische Partizipation in Sachen Schweiz-EU verlangten, an den Bundesrat
herangetragen. Ein Beispiel dafür ist die Motion «Massnahmen zur frühzeitigen
Information des Parlaments über relevante europäische Gesetzgebungsentwürfe» (Mo.
10.3005) sowie ein – ebenfalls von Eric Nussbaumer– angedachtes parlamentarisches
Verbindungsbüro bei der EU (Mo. 14.3646). Diese Motion scheiterte jedoch 2014, weil
sie nicht innerhalb von zwei Jahren im Rat behandelt wurde. Laut Nussbaumer seien
die potentiellen Möglichkeit einer stärkeren Einbindung des Parlaments somit auch
heute noch nicht eindeutig geklärt. Er verlangte folglich insbesondere die Prüfung fünf
spezifischer Massnahmen: Schaffung einer ständigen Kommission für Angelegenheiten
Schweiz-EU; Schaffung des bereits erwähnten Verbindungsbüros; Schaffung einer
ständigen gemeinsamen Delegation der APK-NR und der APK-SR; Monitoring der
Bundesversammlung über für die Schweiz relevante EU-Rechtssetzungsprozesse; volles
Stimmrecht der Schweizer Parlamentsdelegation im EWR- und EU-
Parlamentarierkommitee.
In seiner Stellungnahme vom Mai 2018 äusserte sich der Bundesrat positiv hinsichtlich
einer engen Einbindung der Bundesversammlung in die Schweizer Europapolitik. Das
noch ausstehende institutionelle Abkommen zwischen der Schweiz und der EU soll
primär die effizientere Anwendung der bilaterale Marktzugangsabkommen ermöglichen.
Im Kontext dieser Zusammenarbeit könne das Abkommen auch als Rahmen für eine
verstärkte Kooperation der Bundesversammlung und des Europäischen Parlaments
fungieren. Massnahmen zur Stärkung der Rolle des Parlaments in der Schweizer
Europapolitik könnten jedoch erst nach Abschluss der Verhandlungen vorgelegt
werden. Trotzdem beantragte der Bundesrat die Annahme des Postulats. 
In der Folge wurde das Postulat in der Sommersession 2018 von Nationalrat Roger
Köppel (svp, ZH) bekämpft. Dieser zog seinen Antrag auf Ablehnung in der Herbstsession
2019 zurück, kurz darauf folgte jedoch eine erneute Bekämpfung, dieses Mal durch
Pirmin Schwander (svp, SZ). Die Behandlung durch den Nationalrat wurde durch das
Vorgehen der SVP-Nationalräte somit zweimalig verschoben, womit auch diesem
Postulat die Abschreibung aufgrund von Nichtbehandlung drohte. 5

POSTULAT
DATUM: 27.09.2018
AMANDO AMMANN

Nach zweimaliger Bekämpfung des Postulats von Eric Nussbaumer (sp, BL) zur
parlamentarischen Mitwirkung in den Angelegenheiten Schweiz/EU beriet die grosse
Kammer in der Frühjahrssession 2020 darüber. Postulant Nussbaumer forderte
nachdrücklich mehr Kohärenz in der Schweizer Aussenpolitik. Dazu gehöre seiner
Meinung nach auch, dass man die Stellung der Bundesversammlung in
aussenpolitischen Themen respektiere, insbesondere im Verhältnis zwischen der
Schweiz und der EU. Die verbesserte Einbindung des Parlaments in aussenpolitische
Prozesse sei schon seit Jahren ein Thema im Parlament, wie unter anderem die Motion
der APK-SR (Mo.10.3354) von 2010 belege. Der Bundesrat solle dem Parlament
aufzeigen, wie es besser informiert werden und in der aussenpolitischen Gestaltung
mitwirken könne. Der SVP-Fraktion, aus deren Mitte die beiden Bekämpfungen
stammten, warf er vor, dass sie die oberste Macht im Staat, nebst Volk und Ständen,
nicht in die Mitwirkung einschliessen wolle. 
Diesen Vorwurf liess sich Pirmin Schwander (svp, SZ) nicht gefallen und hielt dagegen,
dass die Bundesverfassung die Mitwirkungsrechte des Parlaments bereits zur Genüge
regle und das Postulat daher obsolet sei. Er befürchtete des Weiteren, dass die von
Nussbaumer vorgeschlagenen Massnahmen die Glaubwürdigkeit einer kohärenten
Aussenpolitik des Bundesrats gefährden würden. Der anwesende Bundesrat Cassis
empfahl das Postulat im Namen des Bundesrats zur Annahme. Der Bundesrat sei gewillt,
mit der Botschaft zum institutionellen Abkommen Schweiz-EU auch die Möglichkeiten
der zukünftigen Mitwirkung des Parlaments in europapolitischen Angelegenheiten
darzustellen. Die grosse Kammer folgte dieser Empfehlung mit 140 zu 50 Stimmen
deutlich, nur die Fraktion der SVP stimmte geschlossen gegen das Anliegen. 6

POSTULAT
DATUM: 12.03.2020
AMANDO AMMANN
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In der Herbstsession 2021 beschäftigte sich die grosse Kammer als Zweitrat mit der
Weiterentwicklung von Frontex und der Revision des AIG. Seit 2016 wurde die Grenz-
und Küstenwache der EU in personeller und technischer Hinsicht systematisch
aufgerüstet, um die Herausforderungen im Grenz- und Rückkehrbereich besser
bewältigen zu können. Da es sich dabei um eine Schengen-Weiterentwicklung handelt,
muss sich auch die Schweiz daran beteiligen, wobei die Beitragszahlungen gemäss dem
geltenden Kostenschlüssel von CHF 14 Mio. pro Jahr bis 2027 auf CHF 61 Mio. pro Jahr
steigen werden und sich der personelle Aufwand von 24 auf maximal 39 Personen
erhöht. Während die zur Diskussion stehende Änderung des Asylgesetzes in der
Kommission und im Rat nicht wirklich umstritten war, entspann sich eine grössere
Debatte um die Übernahme der Frontex-Verordnung. 
Dabei lagen dem Nationalrat zahlreiche Minderheitsanträge aus dem links-grünen Lager
vor. So bat Alois Gmür (mitte, SZ) den Nationalrat im Namen der Mehrheit der SiK-NR,
einen Minderheitsantrag Seiler Graf (sp, ZH), der die Zahl der alle zwei Jahre
aufgenommenen Resettlement-Flüchtlinge in Verbindung mit der Vorlage von 1'500-
2'000 auf 4'000 erhöhen wollte, abzulehnen. Eine derartige Erhöhung müsse vorgängig
mit den Kantonen abgestimmt werden, argumentierte Gmür. Die Kommissionsmehrheit
wehrte sich gegen eine solche Verknüpfung von Sicherheits- und Asylpolitik. Auch einen
zweiten Minderheitsantrag von Fabian Molina (sp, ZH) empfahl die
Kommissionsmehrheit zur Ablehnung. Fabian Molina hatte vorgeschlagen, dem
Strafgesetzbuch einen Artikel hinzuzufügen, durch den Personen mit Geld- oder
Freiheitsstrafen sanktioniert würden, wenn sie Asylsuchende mit Gewalt oder
Gewaltandrohung daran hinderten, in einem Schengen-Staat ein Asylgesuch zu stellen.
Kommissionssprecher Cattaneo (fdp, TI) argumentierte, dass das Strafgesetz diesen
Tatbestand bereits regle. Nationalrätin Marti (sp, BL) forderte in einem dritten
Minderheitsantrag die Sistierung des Geschäfts, zumal das EU-Parlament Frontex
zahlreiche Grundrechtsverletzungen und mangelnde Transparenz vorwerfe und man
erst nach Umsetzung der notwendigen Anpassungen über einen finanziellen Beitrag
entscheiden solle. Eine weitere Kommissionsminderheit Fivaz (gp, NE) ging noch weiter
als Marti und reichte einen Antrag auf Nichteintreten auf den Bundesbeschluss zur
Weiterentwicklung des Schengen-Besitzstandes ein. Fivaz kritisierte, dass die EU mit
der Ausweitung der Frontex-Mittel im Begriff sei, eine «regelrechte Armee»
aufzubauen. 
Nationalrätin Priska Seiler Graf äusserte sich im Namen der SP-Fraktion dezidiert zu
dieser Vorlage und machte klar, dass die SP Vorlagen zum Ausbau der «Festung Europa»
nicht mehr zustimmen werde, wenn keine humanitären Ausgleichsmassnahmen
vorgesehen seien. Sie kündigte an, ihre Fraktion werde bei einer Ablehnung des
Minderheitenantrags zur Aufstockung des Resettlement-Kontingents geschlossen gegen
die Vorlage stimmen. Überraschend ambivalent zeigte sich die SVP-Fraktion, welche bis
anhin sämtliche Schengen-Vorlagen konsequent abgelehnt hatte. Die Vorlage sei für
seine Fraktion «nicht ganz einfach», gab Pirmin Schwander (svp, SZ) unumwunden zu.
Einerseits gehe es um einen Volksentscheid von 2005, den es zu achten gelte,
andererseits um die Neutralitätsfrage und die humanitäre Tradition der Schweiz. Man
habe schon 2005 gewusst, dass mit Frontex und Schengen die eigenständige Asyl- und
Ausländerpolitik der Schweiz verloren gingen. Er liess verlauten, dass man die Änderung
des AIG ablehne, sich bei der Frontex-Vorlage aber nicht einig geworden sei. 
Bundesrat Ueli Maurer entgegnete den Kritikern und Kritikerinnen der Vorlage, dass die
EU mit der Einsetzung von 40 Grundrechtsbeobachterinnen und -beobachtern auf die
mangelhafte Rechtssicherheit der Asylbewerbenden reagiert und damit die Anliegen
der Ratslinken weitgehend erfüllt habe. Der Ausbau diene auch der Einhaltung der
Grundrechte und der Transparenz und nur durch eine Teilnahme an Frontex könne die
Schweiz zur Qualitätssicherung und -verbesserung beitragen, weshalb auch eine
Sistierung nichts bringe. Den Minderheitsantrag Seiler Graf lehne der Bundesrat ab, da
es beim vorliegenden Geschäft um Schengen und Sicherheit und nicht um Dublin und
Asylpolitik gehe – man solle nicht verschiedene Vorlagen vermischen. Er argumentierte,
eine Ablehnung des Minderheitsantrags sei damit auch kein Nein zur Asylpolitik, denn
zum Resettlement gäbe es eine allgemeine Zustimmung. 
Schliesslich lehnte der Nationalrat den Sistierungsantrag Marti mit 116 zu 64 Stimmen ab
und beschloss mit 155 zu 35 Stimmen, auf das Geschäft einzutreten, womit auch Fabien
Fivaz mit seinem Minderheitsantrag scheiterte. Die Anpassung des Asylgesetzes, mit der
die Art und Weise der Kooperation mit Frontex in einer eigenen AIG-Bestimmung
festgelegt werden soll, wurde mit 136 zu 56 Stimmen gegen den Widerstand der SVP
angenommen. Bei der Abstimmung über den Minderheitsantrag Seiler Graf zur
Erhöhung des Resettlement-Kontingents setzten sich die Fraktionen der SVP, FDP und
Mitte mit 106 Nein-Stimmen gegenüber 86-Ja Stimmen durch. Auch der
Minderheitsantrag Molina blieb chancenlos und wurde mit 124 zu 68 Stimmen versenkt.
In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat die Frontex-Vorlage mit 108 zu 75

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.10.2021
AMANDO AMMANN
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Stimmen (bei 10 Enthaltungen) an. Die Gegenstimmen stammten hauptsächlich von der
SP- und der Grünen-Fraktion, die Enthaltungen ausschliesslich von der SVP-Fraktion. 
In der Schlussabstimmung nahm der Nationalrat die Änderung des Asylgesetzes mit 129
zu 55 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und der Ständerat einstimmig an. Bei der Annahme der
Frontex-Vorlage wurde es im Nationalrat mit 88 zu 80 Stimmen (bei 28 Enthaltungen)
unerwartet knapp. Grund dafür waren die vielen Enthaltungen der SVP-Fraktion. Im
Ständerat fiel das Resultat mit 30 Ja- zu 14 Nein-Stimmen deutlicher aus. 7

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

Einen Tag nach dem Ständerat machte sich auch der Nationalrat an die Beratung des
Voranschlags der Eidgenossenschaft 2022 mit integriertem Aufgaben- und Finanzplan
2023-2025. Sarah Wyss (sp, BS) und Daniel Brélaz (gp, VD) präsentierten dem Rat das
Budget aus Sicht der Mehrheit der FK-NR: Der Bundesrat habe ordentliche Ausgaben in
der Höhe von 77.7 Mrd. und ausserordentliche Ausgaben von CHF 3.0 Mrd. vorgesehen.
Bei ordentlichen Einnahmen von CHF 77.1 Mrd. und ausserordentlichen Einnahmen von
CHF 1.5 Mrd. bleibe damit aufgrund der Schuldenbremse ein struktureller Überschuss
und somit ein Handlungsspielraum von CHF 44 Mio. Die Kommissionsmehrheit plane
«kleinere Adjustierungen» mit Mehrausgaben von CHF 273 Mio. Bei 12
Mehrheitsanträgen zur Schaffung von Differenzen zum Ständerat lagen der grossen
Kammer in der Folge auch etwa 40 Minderheitsanträge vor, grösstenteils von der SVP-
oder der SP- und der Grünen-Fraktion. Differenzen zum Erstrat schuf der Nationalrat
dabei jedoch nur wenige, zeigte sich dabei aber mehrheitlich grosszügiger als der
Erstrat. 

In der Eintretensdebatte hoben die Fraktionssprecherinnen und -sprecher erneut die
spezielle Situation aufgrund der noch immer nicht ganz überstandenen Corona-
Pandemie hervor, beurteilten diese aber sehr unterschiedlich. So sprach etwa Lars
Guggisberg (svp, BE) von einer «düsteren» Situation aufgrund des grossen Anstiegs der
Nettoschulden, während FDP-Sprecher Alex Farinelli (fdp, TI) zwar das Defizit beklagte,
aber auch den langfristigen Nutzen der entsprechenden Ausgaben hervorhob.
Optimistischer zeigten sich die übrigen Kommissionssprechenden. Michel Matter (glp,
GE) schätzte etwa die Situation der Schweiz als «solide» ein, Alois Gmür (mitte, SZ)
zeigte sich erfreut über die insgesamt gute Situation der Schweizer Wirtschaft, verwies
jedoch auch auf die noch immer stark leidenden Branchen. Ursula Schneider Schüttel
(sp, FR) und Felix Wettstein (gp, SO) strichen schliesslich die im Vergleich zum Ausland
«gute Schuldensituation» (Schneider Schüttel) heraus. Finanzminister Maurer bat den
Rat im Hinblick auf den härter werdenden «internationale[n] Konkurrenz- und
Verdrängungskampf» um Zurückhaltung bei zusätzlichen Ausgaben. 

Mit den mahnenden Worten des Finanzministers in den Ohren startete der Nationalrat
in die Detailberatung von Block 1 zu Beziehungen zum Ausland und zur Migration. Hier
schuf er zwei Differenzen zum Ständerat: So wollte die Kommissionsmehrheit den
Kredit zuhanden des SECO für Darlehen und Beteiligungen an Entwicklungsländer
gegenüber dem bundesrätlichen Vorschlag um CHF 10 Mio. erhöhen und damit die
Reduktion gegenüber dem Vorjahr rückgängig machen. Der Bundesrat habe bei der
Sifem, der Entwicklungsfinanzierungsgesellschaft des Bundes, bereits 2020 CHF 10 Mio.
zusätzlich zur Milderung der Corona-Probleme eingeschossen – diese sollen nun
kompensiert werden, erklärte Minderheitensprecher Egger (svp, SG), der den
Kürzungsantrag vertrat, die Differenz zum Vorjahr. Da dieser Nachtragskredit damals
aber vollständig kompensiert worden sei, erachtete die Kommissionsmehrheit diese
Kürzung nicht als angebracht und setzte sich im Rat mit 107 zu 74 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) durch. Ohne Minderheitsantrag erhöhte der Nationalrat zudem auf
Antrag seiner Kommission den Sollwert für die Mindestanzahl Freihandelsabkommen für
die Finanzplanjahre 2024 und 2025. Der Bundesrat hatte hier für die Finanzplanjahre
jeweils 34 Freihandelsabkommen vorgesehen, die Kommission erhöhte diese Zahl auf
35 (2024) respektive 36 (2025). 
Im Vorfeld der Budgetdebatte hatte der Vorschlag der APK-NR, dass die Schweiz eine
dritte Kohäsionsmilliarde sprechen und sich damit quasi eine Beteiligung an
verschiedenen Projekten, unter anderem an Horizon, erkaufen könne, für mediale
Aufmerksamkeit gesorgt. Auf Antrag der APK-NR beantragte die Mehrheit der FK-NR
nun dem Nationalrat, eine dritte Beteiligung der Schweiz an der Erweiterung der EU
2019-2024 in der Höhe von CHF 953.1 Mio. freizugeben, diese aber von einer bis Ende
Juni 2022 unterzeichneten Assoziierungsvereinbarungen zwischen der Schweiz und der
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Europäischen Union zur Teilnahme an verschiedenen laufenden EU-Programmen
abhängig zu machen. Eine Minderheit Guggisberg beantragte in Übereinstimmung mit
dem Bundesrat die Streichung dieses zusätzlichen Kreditpostens. Finanzminister
Maurer bat den Rat eindringlich darum, darauf zu verzichten, da man sich «mit einer
solchen Aufstockung in Brüssel eher blamieren würde […]. Die Erwartungen in Brüssel
sind völlig anderer Natur; sie bestehen nicht darin, dass wir hier einfach etwas
bezahlen, und dann läuft alles.» Mit 93 zu 84 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) folgte der
Nationalrat der Minderheit. Die (fast) geschlossen stimmenden Fraktionen der SVP und
der FDP.Liberalen sowie die Mehrheit der Mitte-Fraktion setzten sich in dieser Frage
durch. 
Ansonsten lagen in diesem Block verschiedene Minderheitenanträge von linker und
rechter Ratsseite für Aufstockungen und Kürzungen vor, die jedoch allesamt erfolglos
blieben, etwa eine Aufstockung des Budgets des EDA für humanitäre Aktionen
zugunsten des Engagements in Afghanistan und den umliegenden Ländern (Minderheit
Friedl: sp, SG), eine Erhöhung des Kredits für zivile Konfliktbearbeitung und
Menschenrechte (Minderheit Badertscher: gp, BE) und einen erneuten Beitrag von CHF
300'000 an den Access to Tools Accelerator (Minderheit Friedl) sowie auf der anderen
Seite eine Reduktion der Beiträge an multilaterale Organisationen, an die
Entwicklungszusammenarbeit und an die Länder des Ostens (Minderheiten Grin: svp,
VD). 

Im zweiten Block zu den Themen «Kultur, Bildung, Forschung und Sport» schuf der
Nationalrat keine Differenzen zum Erstrat. Er folgte dem Ständerat bei seiner
Aufstockung des Kredits für Sportverbände und andere Organisationen um CHF
660'000, mit der – wie in den Planungsgrössen vermerkt wurde – eine unabhängige
nationale Anlauf- und Meldestelle für Misshandlungen im Schweizer Sport geschaffen
werden sollte. Eine Minderheit Sollberger (svp, BL) unterlag mit ihrem Antrag auf
Streichung der Aufstockung mit 112 zu 69 Stimmen (bei 4 Enthaltungen). Auch die vom
Ständerat vorgenommenen Aufstockungen beim Bundesamt für Meteorologie und
Klimatologie hiess der Nationalrat entgegen zweier Minderheitsanträge Egger deutlich
gut (129 zu 55 Stimmen bei 1 Enthaltung respektive 129 zu 56 Stimmen). Abgelehnt
wurden in der Folge auch verschiedene Streichungsanträge Nicolet (svp, VD), Schilliger
(fdp, LU) und Sollberger bei den Covid-19-Leistungsvereinbarungen zur Kultur, bei der
Covid-19-Soforthilfe für Kulturschaffende und Kulturvereine im Laienbereich sowie bei
den Covid-19-Finanzhilfen. 

Verschiedene Differenzen zum Erstrat entstanden hingegen im dritten Block zur
sozialen Wohlfahrt und Gesundheit. So erhöhte der Nationalrat auf Antrag der
Kommissionsmehrheit die Gelder für die Familienorganisationen bei den Krediten des
BSV, die Finanzhilfen unter anderem zur Elternbildung oder zur familienergänzenden
Kinderbetreuung beinhalten, im Voranschlags- und den Finanzplanjahren um CHF 1 Mio.
Der Bundesrat und eine Minderheit Guggisberg hatten die Ablehnung der Aufstockung
beantragt, zumal für eine solche Unterstützung auch institutionelle Voraussetzungen
geschaffen werden müssten. Auch den Kredit für den Kinderschutz und die
Kinderrechte erhöhte die grosse Kammer um CHF 390'000, um damit die
privatrechtliche Stiftung «Ombudsstelle Kinderrechte Schweiz» zu finanzieren, deren
Schaffung eine angenommene Motion Noser (fdp, ZH; Mo. 19.3633) verlangt hatte. Der
Bundesrat hatte sich gegen diese Aufstockung gestellt, zumal die rechtliche Grundlage
für diesen Kredit noch nicht bestehe. «Wir können ja nicht Gelder einsetzen, wenn wir
dafür keine legale Grundlage haben», betonte Finanzminister Maurer.
Kommissionssprecher Brélaz argumentierte hingegen, man können nicht «tout
contrôler pendant deux-trois ans», bevor man damit beginnt, die Gelder einzusetzen. 
Abgelehnt wurden in diesem Block Anträge auf Kreditkürzungen bei der Gleichstellung
von Frau und Mann, die eine Minderheit Sollberger beantragt hatte. Eine Plafonierung
gegenüber dem Vorjahr hätte gemäss Sollberger «keinen Einfluss auf weniger oder
mehr Gleichstellung». Ebenfalls erfolglos blieb ein Antrag Glarner (svp, AG) auf
Streichung des Beitrags an ein spezifisches Projekt des Vereins Netzcourage sowie ein
Minderheitsantrag Nicolet zur Änderung der Planungsgrössen zur Bundesfinanzierung
der Covid-19-Tests: Diese sollte nur solange gewährt werden, wie die Covid-19-
Zertifikatspflicht gilt. Auch ein Minderheitsantrag Schilliger, der die Leistungen des
Erwerbsersatzes mit Verweis auf die vierte Revision des Covid-19-Gesetzes nur bis
Ende Juni 2022 gewähren und die Covid-19-Situation anschliessend neu beurteilt
wissen wollte, fand keine Mehrheit. 

Auch im vierten Block zu Landwirtschaft, Tourismus und Steuern wich der Nationalrat
in einem Punkt von den Entscheiden des Ständerates ab: Bei der Nachmeldung für ein
Tourismus-Recovery-Programm von CHF 17 Mio. wollte die Kommission die Gelder zu je
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50 Prozent für Marketingkampagnen von Schweiz Tourismus und für
Entlastungszahlungen an touristische Partnerorganisationen verwenden. Der Bundesrat
und der Ständerat hatten keine entsprechenden Einschränkungen vorgenommen,
weshalb gemäss den beiden Kommissionssprechenden wie üblich zwei Drittel in die
gesamtschweizerischen Marketingkampagnen fliessen würden. Jedoch sei eine
Werbekampagne in Südafrika momentan – auch aus ökologischer Sicht – nicht
«unbedingt gerade unser Hauptziel», betonte Kommissionssprecherin Wyss.
Stillschweigend stimmte der Nationalrat diesem Antrag seiner Kommission zu. 
Hingegen folgte der Nationalrat dem Ständerat in diesem Block bei der Erhöhung der
Zulagen für die Milchwirtschaft und den Beihilfen für den Pflanzenbau. Eine Minderheit
Munz (sp, SH) hatte beantragt, auf erstere Erhöhung zu verzichten und dem Bundesrat
zu folgen. Der Bundesrat wolle die Verkehrsmilchzulage erhöhen, aber die
Verkäsungszulage senken, da Letztere aufgrund von Fehlanreizen zu einer zu grossen
Menge Käse von geringer Qualität führe. Die von der Kommission beantragte Erhöhung
zugunsten der Verkäsungszulage würde folglich die bisherige Marktverzerrung noch
zementieren. Finanzminister Maurer wies überdies darauf hin, dass man entsprechende
Erhöhungen – falls nötig – lieber erst mit den Nachtragskrediten vorlegen würde, wenn
man die dazugehörigen Zahlen kenne. Mit 105 zu 61 Stimmen (bei 20 Enthaltungen)
sprach sich der Nationalrat jedoch für die Erhöhung aus. Die ablehnenden Stimmen
stammten grösstenteils von der SP-, einer Mehrheit der GLP- und einer Minderheit der
FDP.Liberalen-Fraktion, die Enthaltungen grösstenteils von der Grünen-Fraktion. 
Auch in diesem Block blieben zwei Minderheitsanträge erfolglos: Eine Minderheit I
Fischer (glp, LU) und eine Minderheit II Gysi (sp, SG) unterlagen mit Anträgen auf
Erhöhungen bei der direkten Bundessteuer respektive bei der Mehrwertsteuer, beim
Globalbudget der ESTV sowie in den Finanzplanjahren. Die zusätzlichen Mittel sollten
zur Schaffung von je fünf zusätzlichen Steuerkontrollstellen und somit zur Erhöhung des
Steuerertrags eingesetzt werden und sich so mittelfristig quasi selbst finanzieren. 

Im fünften Block zu Verkehr, Umwelt, Energie und Raumplanung entschied sich der
Nationalrat bezüglich zweier Punkte zum Bundesamt für Energie anders als der
Ständerat. Letzterer hatte den Kredit für das Globalbudget des BFE sowie für das
Programm EnergieSchweiz gegenüber dem bundesrätlichen Entwurf erhöht. Die
Mehrheit der FK-NR beantragte nun bei beiden Kreditposten eine zusätzliche Erhöhung
um CHF 2.9 respektive CHF 8.3 Mio., wobei die zusätzlichen Gelder beim Globalbudget
zur Finanzierung des durch die Erhöhung beim Programm EnergieSchweiz begründeten
Aufwands eingesetzt werden sollten. Damit wollte die Kommission gemäss ihrem
Sprecher Brélaz in den wenigen Bereichen, in denen die Finanzierung entsprechender
Projekte über das Bundesbudget läuft, nach der Ablehnung des CO2-Gesetzes erste
Massnahmen zum Klimaschutz treffen. Eine Minderheit Egger sprach sich gegen die
Erhöhung aus, zumal im Energiebereich zuerst die Problematik der
Stromversorgungslücke gelöst werden müsse. Finanzminister Maurer wehrte sich vor
allem dagegen, nach der Ablehnung des CO2-Gesetzes einzelne Punkte «quasi durch
die Hintertüre einfach wieder aufs Tapet» zu bringen. Mit 115 zu 67 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) hiess der Nationalrat die Erhöhung jedoch gut, abgelehnt wurde sie von
einer Mehrheit der SVP-, der Hälfte der Mitte- und einer Minderheit der FDP.Liberalen-
Fraktion.
Erhöht gegenüber dem bundesrätlichen Antrag wurde auch der Kredit für das
Globalbudget des ARE. Hier hatte der Ständerat zuvor entschieden, CHF 100'000 mehr
für das Projekt Swiss Triple Impact, ein Förderprogramm zur Erreichung von
nachhaltigen Entwicklungszielen, einzusetzen, und der Nationalrat folgte ihm mit 115 zu
69 Stimmen (bei 1 Enthaltung). Der Finanzminister hatte die Erhöhung bei einem Sach-
und Betriebsaufwand des ARE von CHF 9 Mio. als unnötig erachtet. Auch bei der
Aufstockung der Einlage des BIF folgte der Nationalrat seinem Schwesterrat: Hier soll
der Maximalbetrag und somit zusätzlich CHF 233 Mio. eingestellt werden, um
sicherzustellen, dass auch zukünftig genügend Geld für den Bahnverkehr vorhanden ist,
betonte Kommissionssprecherin Wyss. Dies erachteten der Bundesrat und eine
Minderheit Schilliger als nicht notwendig, da der Fonds genügend stark geäufnet sei. Mit
125 zu 59 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) folgte der Nationalrat jedoch der kleinen
Kammer. 
Abgelehnt wurden hingegen ein Kürzungsvorschlag einer Minderheit Egger bei den
Umweltschutzmassnahmen des BAZL – Egger hatte argumentiert, die Erhöhung beruhe
lediglich auf der Vermutung des BAZL, dass es zukünftig mehr Umweltschutzgesuche
geben könne – sowie ein Einzelantrag Rüegger (svp, OW) zur Aufstockung des Kredits
des BAFU um CHF 6 Mio., mit der nach der Ablehnung des revidierten Jagdgesetzes die
durch Wölfe verursachten Schäden abgegolten und der zusätzliche Aufwand
entschädigt werden sollten.
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Im sechsten Block zum Themenbereichen Eigenaufwand und Schuldenbremse schlug
eine Kommissionsmehrheit in Übereinstimmung mit dem Ständerat vor, verschiedene
Kredite beim Bundesamt für Verkehr ausserordentlich zu verbuchen, um so die zuvor
vorgenommene Erhöhung der BIF-Einlage finanzieren zu können. Anders als der
Ständerat beabsichtigte die Mehrheit der FK-NR zudem, eine Nachmeldung des
Bundesrates im Bereich Covid-19-Arzneimittel und -Impfleistungen in der Höhe von
CHF 57 Mio. ausserordentlich zu verbuchen – da man noch zusätzliche Ausgaben
beschlossen habe, könne nur so die Schuldenbremse eingehalten werden, begründete
Kommissionssprecher Brélaz den Vorschlag. Eine Minderheit Schwander (svp, SZ)
wehrte sich gegen diese Umbuchungen, da sie gegen die Schuldenbremse und das
Finanzhaushaltsgesetz verstossen würden. Diese Meinung teilte auch der
Finanzminister, ihm ging das Parlament «mit [seiner] Interpretation [des FHG] hier zu
weit», auch wenn die Interpretation der Gesetze keine exakte Wissenschaft sei. Der
Nationalrat stimmte den Umbuchungen jedoch mit 133 zu 50 Stimmen respektive 133 zu
49 Stimmen zu. 
Eine weitere Differenz schuf der Nationalrat stillschweigend bezüglich der
Planungsgrössen beim VBS: Dort soll eine neue Planungsgrösse dafür sorgen, dass die
Bruttomietkosten ab 2025 um 2 Prozent gesenkt und damit gemäss
Kommissionssprecherin Wyss CHF 400 Mio. jährlich «freigespielt» werden sollen. 
Erfolglos blieben die Minderheitsanträge Sollberger und Strupler (svp, TG), welche die
Kredite für das Bundespersonal gegenüber dem bundesrätlichen Vorschlag um CHF 1.8
Mio. (2022, Minderheit Sollberger) respektive um CHF 10.9 Mio. (2023), CHF 117 Mio.
(2024) und CHF 265 Mio. (2025, alle Minderheit Strupler) reduzieren wollten. Damit
hätte auf zusätzliche Stellen für die Strategie Social Media/Digitalisierung verzichtet
(Sollberger) respektive «das ungebremste Personalwachstum beim Bund» gebremst
werden (Strupler) sollen. Zuvor hatte bereits der Ständerat die Ausgaben im
Voranschlags- und den Finanzplanjahren um CHF 21 Mio. reduziert. Mit 131 zu 52
Stimmen respektive 133 zu 50 Stimmen lehnte der Nationalrat die beiden Anträge ab,
folgte damit dem Bundesrat und schuf eine weitere Differenz zum Erstrat. Erfolglos
blieb auch ein Kürzungsantrag Egger beim Ressourcenpool des Generalsekretariats
UVEK. 

Mit der Bereinigung des Entwurfs, bei welcher der Nationalrat seiner Kommission in fast
allen Punkten gefolgt war, hatte der Nationalrat den Ausgabenüberschuss von CHF 2.08
Mrd. (Bundesrat) respektive CHF 2.32 Mrd. (Ständerat) auf CHF 2.36 Mrd. erhöht –
durch die Umbuchung einzelner zusätzlicher Ausgaben auf das Amortisationskonto
(ausserordentliche Ausgaben Bundesrat: CHF 3.03 Mrd., Ständerat: CHF 3.25 Mrd.,
Nationalrat: CHF 3.30 Mrd.) konnte die Schuldenbremse jedoch eingehalten werden.
Mit 130 zu 44 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) nahm der Nationalrat den Voranschlag 2022
an. Die ablehnenden Stimmen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion und von
Stefania Prezioso (egsols, GE), die Enthaltungen ausschliesslich von Mitgliedern der
SVP-Fraktion. Letztere sprachen sich teilweise auch gegen die übrigen
Bundesbeschlüsse aus, dennoch nahm der Nationalrat den Bundesbeschluss Ib über die
Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2022, den Bundesbeschluss III über die
Entnahmen aus dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2022 und den
Bundesbeschluss IV über die Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und
Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr 2022 jeweils deutlich an. 8
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